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Introduction · 

a) Que7,q1.tes remarques concernant les itmtpots sur le chiffre d'af­

faires a l'importation. - Dans tout pays appliquant actuellement 
l'impot sur le chiffre d'affaires, !'importation aussi se trouve assujettie 
a cette sorte d'imposition. L'une des principales raisons de la taxation 
des importations par l'impot sur le chiffre d'affaires est sans aucun 
doute le but fiscal. Toutefois, il faut signaler que, ii cote de ce but ex­
clusivement fiscal, envisage par l'impot sur le chiffre d'affaires a !'im-
portation, se trouve aussi le but d'equilibre economique. • 

Le but ainsi poursuivi est d'affronter la concurrence des produits des 
pays qui rendent totalement ou partiellement l'impot sur le chiffre d'af­
faires p11eced~mment paye, lors de !'exportation, ou qui n'ont pas une telle 
imposition. Ainsi, la situation defavorable des produits fabriques nationaux, 
provenant exclusivement du fardeau de l'impot sur le chiffre d'affaires, 
SP. trouve evitee grace a l'impot sur !'importation per~U SUr les produits 
etrangers au meme taux que l'impot a la fabrication. Envisage de ce point 
de vue, l'impot sur le chiffre d'affaires a !'importation, a une fonction 
d'equilibre. En d'autres termes, cet imp6t & !'importation, a la mission 
d'instituer de nouveau l'equilibre rompu en ctefaveur des pr0duits · fabri­
ques indigenes parsuite de l'impot a Ia fabrication. 

Ce but d'equilibre est specialement pris en consideration lors de la 
determination du taux de l'impot a !'importation. C'est I.a aussi la raison 
de la perception ad valorem des imp6ts sur le chiffre d'affaires la l'impor-
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tation, contrairement aux droits de douane qui sont presque partout sp~­
cifiques. 

Le fait de la determination de la valeur des marchandises venant de 
l'etranger est, comme on le .sait, tres difficile a cause de l'impossibilite 
d'instituer un controle efficace . des certificats d'origine et des fac­
tures originales. C'est aussi cette grande difficulte qui est la raison de 
la perception des droits de douane specifiques. Malgre cela, le principe de 

, la perception ad valorem des imRots sur le chiffre d'af~aires a !'impor­
tation est admis, en vue de la realisation parfaite du but d'equilibre. 

On ne saurait expliquer par une autre raison, pourquoi on consent 
a supporter les tres grandes difficult.es qu'offre La methode ad valorem 
dans la perception de l'impot sur le chiffre d'affaires a !'importation, ap­
res avoir recouru a toutes les expertises, les analyses, les recherches et 
toutes les autres formalites qu'exige le systeme specifique pour le recou­
vrement des droits de douane. 

Le fait de percevoir les impots sur le <:hiffre d'affaires a !'importa­
tion par le systeme ad valorem et les droits de douane par le systeme 
specifique, est d'assurer leur complementarite mutuelle. Comme on le sait, 
quand les prix augmentent, les recettes des droits de douane specifiques 
ne sont pas influencees directement par ce changement; c'est seulement 
dans le cas ou la hausse des prix affecte le volume de !'importation que 
l'on peut constater un changement dans les recettes des droits de douane. 
Au c<;mtraire, les recettes des impots ad valorem suivent exactement les 
mouvements des prix, tant que ces mouvements n'influent pas sur le vo­
lume des operations formant la base de ces impots. 

Cependant, quel que soit l'avantage fiscal de l'applioation simultanee 
des deux systemes, il n'est . pas sans inconvenients que I' importation soit 
imposee a la fois par des droits de douane specifiques et un impot sur le 
chiffre d'affaires a !'importation ad valorem. La meilleure solution est 
sans aucun doute !'abolition des impots sur le chiffre d'affaires soit in­
terieurs, soit a !'importation ; mais. il est evident que la realisation de ce 
but ne sera pas possible, encore pour longtemps, vu les conditions bud­

g,etaires actuelles. 
On 'POUrrait peut-etre envisager de remplacer l'impot sur le chiffre 

d'affaires a la fabrication, en tant qu'impot general, par un systeme" de 
droi.ts de consommation specifiques internes et admettre aussi un sup­
plement specifique aux droits de douane des produits import.es de l'etran· 
~er, equivalant aux droits de consommation internes des produits simi­
laires. Ainsi, on evitera le double inconvenient et les difficultes de !'ap­
plication simultanee des deux methodes dans les douanes. Toutefois, si 
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cette forrne d'imposition peut -dans une certaine mesure-- resoudre les 
difficulties du point de vue de !'importation, on peut se demander jusq'a 
quel point elle est recommandable du point de vue de la politique generale 
d'impots et specialement de celui du rendement fiscal; et ineme jusqu'a 
quel point ·ene est simplement susceptible d'etre appliquee. 

b) L'impot sur le ·chiffre d'affaires a Z'importation en Turquie. -: 
En Turquie, la perception d'un impot sur le chiffre d'affaires date de 
1927. L'impot sur la consommation cl'iee une annee avant cette date, fut 
alors aboli et remplace par un ~mpot a la fabrication. 

La structure de ce premier impot a la fabrication presentait un aspect 
plus OU moins elementaire. L'objet en etait double; il imposait a la 
fois les articles fabriques a l'interieur du pays et ceux fabriques a l'et­
ranger et importes en Turquie. Les premiers etaient imposes a la phase 
de la production, les seconds a !'importation. Le ta:ux de cet impot etait 
de 6% dans les deux cas, ce qui s'explique par la fonction d'equilibre de 
l'impOt a !'importation. I 

A pres cette loi de 1927, ont etie promulguees en Turquie 3 lois d'im­
p()ts sur le chiffre d'affaires, chacune rempla~ant la precedente, en 193·1, 
1934 et 1940. Nous n'examinerons pas separement toutes ces lois, sauf 
la derniere, aujourd'hui en vigueur, dont nous etudierons · les disposi­
tions en detail. 

Le taux de l'impc)t sur le chiffre d'affaires a l'impo~tion,. e11 Tur­
quie, a ete longtemps de 6%; il a ete eleve en 1932 a 10%. Ce taux fut 
garde jusqu'en 1942; il a ete augmente ensuite a 12,5% en 1942, et a 
15% en 1943. En 1946, ce taux a ete gradue parallelement a celui de 
l'impot a la fabrication. 

D'autre part les dispositions concernant la fabrication et l'importa­
tion, se trouvaient ensemble dans les lois d'imp0t sur le chiffre d'affaires, 
publiees avant celle de 1940 actuellement et'!. vigueur. Dans la loi de 1940, 
l'impot sur le chiffre d'affaires est ·separe en 3 parties bien distinctes 
l'une de l'autre. L'impot a !'importation se presente ainsi comme un im­
pot presque independant. 

A - Les contribuables et l'objet de l'lmp0t 

a) Les contribuables de Z'imp0t. - Ce sont les importateurs, comme 
dans les droits de douane, c'est-a-dire les personnes qui importent en Tur­
quie des articles produits a l'etranger. L'importateur peut etre directe-
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ment le proprietaire de la marchandise importee, ou son repnesentant, 
son mandataire ou bien encore son commissionnaire, etc... Le terme de 
«proprretaire» n'est pas pris dans son sens juridique habituel. Les per­
sonnes a qui Ia Iivraison des marchandises doit se faire sont conside­
rees par l' Administration des · douanes comme proprietaires. 

b) L'objet de l'impot. - Il peut etre defini comme «l'importation 
en Turquie des articles fabriques a l'etranger». Cette definition se com­
pose de 2 eJ.ements: D'abord, il faut qu'il y ait une marchandise 
fabriquee -conformement a la definition faite dans Ia Ioi de l'impot sur 
l~ chiffre d'affaires a la fabrication. Ensuite, cette marchandise doit etre 
importee en Turquie. Ce deuxieme element, c'est-a-dire le fait d'«impor­
tation», constitue «le fait generateur de l'obligation fiscale». En d'autres 
termes, la contribution n'est pas «Creee», tant que l'article fabrique a 
l'etranger n'est pas importe. 

«L'importati<Yn», c'est l'entree dans le pays des produits fabriques a 
I'ietranger, en passant par les frontieres de la douane. Toutefois, il con­
vient d'attirer !'attention sur le point suivant: En general et Iogiquement, 
~ le fait generateur>) precede la dette fiscale; ici - au contraire-- c'est 
I'accomplissement du>devoir fiscal qui permet au fait generateur, de se 
produire. Autrement-dit, l'impot est paye d'abord, le fait qui cree l'im­
pot - voire !'importation proprement dite- se produit ensuite. Pourtant, 
il faut signaler que cette inversion n'est qu'une simple disposition de me­
thode. destinee a ne pas donne,r lieu a de soldes et a faciliter Ia liqui­

dation. 

Quand a la «fabrication», cet element se trouve defini de la ma­
niere suivante dans la Ioi de l'imp6t sur le chiffre d'affaires: «la fabri­
cation, c'est le travail. sur un article qui en change Ia forme, la qualite, 
le caractere ou la composition». · 

Dans l'ordonnance ae l'impot a !'importation, les ,elements de Ia 
«fabrication» sont definis sepa:riement. Ainsi, «le changement de Ia com­
position d'un article, c'est sa separation des elrements avec qui il se 
trouve melange OU compose a l'·etat nature!, OU c'est ajouter a CeS ele­

ments d'autres elements». 

«Le changement de Ia qualite, du caractere d'un produit, c'est l'as­
sujetissement de celui-ci a de travaux comme, rendre mou un produit dur 
ou inversement endurcir un produit mnu, rendre elastique un produit 

cassable, etc.». 
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«Le changement de la forme d'un produit, c'est le travailler en de-­
hors des manipulations agricoles, et transformer ainsi son etat et son 
aspect». Toutefois, comme la «forme» est d'ailleurs une des caracteris­
tiques physiques de la matiere, les exemples que l'on pourrait citer a 
ce sujet serviront aussi d'exemples, en meme temps et dans une cer­
taine mesure, au «changement de caractere». 

Un autre probleme qui impose !'analyse et la critique est celui de 
savoir quelles sont les operations qui entrent dans le cadre du terme 
de «manipulations agricoles». 

On a donne la definition suivante dans l'ordonnance promulgee par le 
Ministere des Douanes et Monopoles: «La manipulation agricole veut . dire 
l'assujetissement des produits agricoles a des operations telles que !aver, 
nettoyer, secher, rendre transportable, etc. en vue de les rendre utili­
sab1es comme matieres premieres». 

D'autre part, le Ministere des Finances admet comme objet de l'im­
p.Ot «la livraison OU !'importation des produits qui ont ete sujets a Une 
fabrication de nature purement industrielle. Beaucoup de produits agri­
coles ne peuvent pas etre conduits au marche a l'etat de production. C'est 
pourquoi ils sont assujettis a certaines operations qui les transforment. 
Ces operations qui ne changent en rien la nature de ces produits sont des 
operations complementaires de la production agricole». 

B - Les exceptions et les exonerations 

L'une des reformes rea.Usees par la loi de l'impot sur le chiffre 
d'affaires a !'importation de 1940, est Ia creation d'une distinction, in-

' eonnue jusqu'alors par la l1egislation fiscale turque. Avec cette distinc-
tion, le:s termes d' «exception» et d' «exornfration», employes encore dans 

• I 

nos autres lois d'imp0t comme synonymes, sont pris dans deux 
sens differents et particuliers. Selon cette distipction adoptee du droit 
fiscal allemand, le terme d' «exception» 'est pris comme le co~respondant 
de «Befreiung» et I' «exoneration» comme celui de «Privileg». 

L'exception est attribuee directement a l'objet de l'imp0t. Dans 
l'imp6t sur le chiffre d'affaires, elle vise le produit fabrique et le met 
en dehors de la contribution. Quant a !'exoneration, elle se rapporte au 
sujet, c'est-a-dire au contribuable et met une partie des importateurs 
hors de la contribution fiscale. 

Comme les consequences des deux dispositions sont differentes, 
il est utile_ de ne pas les confondre. Cep.endant, dans le cadre de l'imp6t 
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a !'importation, les exceptions et les exonerations sont traitees ensembles. 
Nous les etudierons, daJ;lS la mesure du possible, separement les unes 
des autres. 

a) Le~ exceptions <le l'impot. - On peut les classifier de la maniere 
suivante: 

1 - Les exceptions concernant les produits dont !'importation est 
sous le monopole de l'Etat. Comme c'est l!Etat qui determine ou accepte 
et affirme les prix de tels produits fabriques, il est inutile de recourir 
a un impot supplementaire pour ces produits. En plus, les articles monopo­
lises sont assujettis a un lourd imp()t de defense nationale. Il n'a pas 
ete juge convenable de les grever en plus de r'im'.Pot sur le clhiffre d'af­
faires. Ainsi, actuellement ~ont affranchis de l'impot a !'importation les 
produits fabriques dont !'importation est sous le monopole de l'Etat tels 
que les papiers a cigarettes, l'alcool et les boissons alcoolisees, les allu­
mettes et les briquets, les cartes de jeu, le the, etc .. 

2 - Les exceptions admises en vue d'eviter une double imposition 
avec les impOts de consommation. Une exception admise la ce sujet con­
cerne le sucre qui est assujetti a une taxe de consommation speciale, 
tandis que d'autre part, on per~oit du petrole et de ses succe­
danes, lors de leur importation, un droit de douane, un droit special d'im­
portation et enfin l'impot sur le chiffre d'affaires a !'importation. 

3 - Les exceptions admises par la legislation douaniere. Les mar­
chanqises !ranches du droit de douane sont aussi exemptes de l'impot 
sur le chiffre d'affaires a !'importation. Il nous parait done necessaire 
de voir tres brievement les exceptions admises par cette legislation. Nous 
pouvons grouper en 4 ces exceptions concernant succesivement: a) Les 
marchandises qui beneficient d'une franchise absolue au point de vue 
du dro.it douanier, comme par exemple, les articles personnels des voya­
geurs, les modeles et echantillons, les armes et munitions importl!es par 
l'Etat, etc. b) Les marchandises !ranches sous certaines conditions. telles 
que celles importees pour les foires, les expositions, les theatres, etc. a 
condition d'etre reexportees dans un delai de 6 mois. c) Les marchan­
dises !ranches du droit de douane sous la condition de rkiprocite, telle~ 
que les biens appartenant aux representants diplomatiques, aux consu 
·lats, ou bien ceux qui SOJ?.t importies par les populations des villages fron· 
taliers. d) Les marchandises qui beneficient des exceptions admises par 
d'autres lois ou par des traites ou bien encore par des actes ou contrats 
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de concession. ·n existe de telles exceptions pour !es moyens de transport 
maritime, pour les materiaux de port, etc .. 

4 - Les exceptions a but economique admises exclusivement · du 
point de vue de l'imp.Ot sur le chiffre d'affaires. On peut aussi les grou­
per comme suit: a) Celles concernant Ies machines, !es outils et leurs ac­
cessoires en reserve employes dans Ies travaux des mines, d'industrie et 
dont la liste est fi:xiee par le Conseil des Ministres. b) Celles concernant 
toutes les machines, !es outils et les moyens employes dans I/agriculture. 
c) Celles concernant les machines·, les outils et leurs accessoires en re­
S€•rve qui sont utilises dans toutes sortes de moyens de transport, etc .. 

5 - Diverses exceptions. Ce sont des exceptions concernant par ex­
emple les moyens de culture comme les livres et !es journaux ou encore 
d'autres marchandises comme le charbon de bois, certains fils de co­
ton, etc .. 

b -- Les exonerations de l'impot. - Elles concernent les etablisse­
ments qui effectuent certaines manipulations sur !es produits animaux 
OU vegetaUX, CeUX de reparation et de montage et encore d'autres etab­
lissements industriels. Cela veut dire que ces etabliss'ements sont exo­
neres de l'imp6t a !'importation et que les matieres, les machines, les 
outils et les accessoires en reserve que lesdits etablissements introduisent 
en Turquie afin de les employer dans leurs propres fabrications et dont 
les especes sont determinees par le Conseil des Ministres, sont ilmportes, 
francs d'imp6t. Il va sans dire rque ces importations doivent etre compa-
1 ibles avec les besoins des etablissements en question. C'est-a~dire que, 
!'examen portera sur les 4 points suivants: 1 - L'im~ortateur doit 
- par definitiqn OU 'par citation- faire partie des etablissements qui pro­
fitent de !'exoneration. 2 - Les produits importies doivent etre utilises 
par ces etablissements comme matieres premi-eres ou .moyens de produc­
tion. 3 - Le nombr.e ou la quantite de ces moyens ou matieres doivent cor­
respondre aux besoins de l'etablissement industriel qui les importe (c'est 
IP Ministere d'Economie qui en decide). 4 - Ces produits (moyens ou 
matieres) doivent etre des especes determinees et publik§es par le Con-, 
seil des Ministres. 

Comme on le Voit, on peut pretendre que dans le cas de l'imp6t a 
l' i :~portation, on est en face d'un syst1eme d' «exonerations prescrites,, 
t t d'un systeme mixte d' «exoneration - exceptio.n». En d'autres termes, 
il n'existe pas d'exonerations absolues dans l'imp6t a l'importation. 
Celles qui Y figurent sont des exonerations limitees. En effet, outre Ies 
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limites apportkes par les 4 points precites, il est necessaire de remarquer 
encore, que si les marchandises franches de l'impot sur le chiffre d'af­
faires importkeS en Turquie, sont livrees a Une personne OU etablissement 
non exempts de l'impot a !'importation, elles seront assujetties a l'im­
p6t sur leurs valeurs actuelles, c'est-a-dire sur celles au moment de cette 
livraison. 

C - L'assiett.e et le taux de l'impot 

a) L'ass·iette de l'impot. - C'est le montant obtenu en ajoutant a 
la valeur F.O.B. de la marchandise, les frais de transport, d'assurance et 
d'entrepot, l~s primes, les impots et droits, et toutes les autres depenses 
effectuees jusqu'a l'importation definitive de la marchandise. Dans les 
ventes C.I.F., les frais de transport et les primes d'assurance ne seront 
evidemment pas ajoutes a l'assiette. 

Les principaux frais et depenses ajouties a valeur F.O.B. sont les 
suivants :. a) Le prix de transport de l'endroit de livraison F.O.B. jusqu'­
aux entrep6ts de la douane; b) Les ~rimes d'assurance calculees dans 
les memes conditions; c) Tousles frais de chargement, de dechargement, 
et d'entreposage; d) Les primes monetaires; e) Les impots et droits (les 
droits de douane, leurs centimes additionnels, l'impot de defense natio­
nale, les droits sanitai~es, les . droits speciaux a !'importation, les droits 
de monopole, etc.); f) toutes les autres dep.enses. 

Comme le prix de la marchandise et certaines depenses sont expri· 
mes en monnaies etrangeres, il faut, pour obtenir la base d'assiette, cal­
culer la contre-valeur de ces sommes en monnaie nationale. Si la monnaie 
etrangere est cotee a la Bourse des valeurs d'!stanbul, elle est convertie 
sur la moyenne du mois precedent calculee et fixee par le Ministere des 
Douanes et Monopoles. Ces moyennes sont determinees pour un mois et 
publiiees 15 jours avant leur entree en vigueur. Si la monnaie etrangere 
n'est pas cot.ee, son cours est fixe par la Banque Centrale de la Rk!Pub­
lique de Turquie. 

b) Le taux de l'impot. - Ce taux est le meme que celui de l'impot 
a la production; pour les raisons que nous avons expliquees precedem­
ment. Le taux des deux impots se trouve gradue depuis juin 1946. D'ap­
res ces taux gradues, appliques a l'impot sur le chiffre d'affaires a !'im­
portation, depuis le debut de 1947, l'impot est pergu aux taux de: a) lO o/c 
pour les denrees alimentaires; b) 10% pour le plaques de fer taillees en 
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profil, !es barres de fer, les clous, les vitres de fenetres, les bois tail­
les, le ciment; c) 12,5% pour tous les autres produits fabriques. 

Ces tawc pour ainsi dire normaux ne sont pas appliques pour le mo­
ment; ils entreront en vigueur des le debut de l'annee financiere qui 
suivra la date de la publication du decret portant sur la suspension de 
!'application de la loi de «sauvegarde nationale». 

Les tawc extraordinaires qui sont appliques actuellement sont' de: 
a) 12,5% pour les farines· de ceteales; b) 12,5% pour les plaques de fer 
taillees en profil, !es barres tle fer, les colus, les vitres de fenetres, les 
bois tailles, le ciment; c) 15% pour les denrees alimentaires; d) 18% 
pour les autres produits fabriques. 

D - La liquidation et le reoouvrement de I'imp0t 

a) La liquidation de l'impot. - Les agents de liquidation de la Dou­
ane effectuent aussi la liquidation de l'imp0t a !'importation. Ces fonc­
tionnaires examinent !es el·ements declares par Jes contribuables et les 
preuves y relatives. S'ils !es trouvent conformes, ils les ratifient; et s'ils 
Jes trouvent incomplets, ils les font completer. 

L'impot sur le chiffre d'affaires qui est liquide est communique au 
declarant present, ou a son representant legal ou encore au commission­
naire de douane. Toute reclamation a l'impc)t liquide doit etre presentee 
dans un delai de 8 jours. Ce delai commence au lencfumain de la recep- · 
tion de la communication. La reclamation est p~sentee au Conseil des 
Experts. Ce Conseil examine la reclamation du contribuable et Ia de­
fense du Ministere des Douanes et Monopoles qui lui sont soumises et 
tranche le conflit dans un delai de 15 jour au maximum. 

b) Le recOtUvrement de l'impot. - n est effectue en meme temps 
que celui des droits de douane. Les dispositions des droits de douane re­
latives a !'imposition des marchandises importees selon la methode de 
!'acceptation provisoire OU celles relatives awe marchandises exonerees 
ou de transit, sont aussi appliquees en ce qui concerne l'impot a !'im­
portation. 

E - Les recettes de l'impot 

L'impot a !'importation a assure ces dernieres annees dans notre 
pays, des recettes egales a celles des droits de douane. Le tableau ci 
dessous peut donner une idee des recettes des droits d'entree en 
Turquie. 
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TABLEAU 

Recettes des droits d'entree (1000 Ltqs) 

Annees ...... 1989/40 1940/41 1941/42 1942/48 1948/44 1944/G 1945 [l) 1946 1947[2] 

Drolts de ... 
douane. : ...... . 34.901 19.560 24.622 31.354 29.757 20.249 30.859(17.988) 32.518 113.003 

ImpOt a rim_ 
portatlon ... ... 10.713 8.034 11.092 25.510 35.500 20.806 31.704(18.494) 34.136 118.127 

l mpOt de con-
sommatlon ... 9.27:.l 9.314 11.844 8.138 10.431 7.354 (6.050) 12.652 27 .555 

I.de de!. nat. 
fL !'exportation 4.014 21.926 33.993 16.464 (12.938) 7 .990 

Autres drolts l,271 1,245 1.300 1.584 726 485 (2.964) 4.795 5.834 

Total 56.157 88.158 52.872 88.1112 110.407 65.858 100.000 ( 58.484) 92.091 264.501 

[1] Les chlffres entre parentheses correspondent aux recettes de la perlocle 

budgHalre de 7 mols, comprise entre le 1/7 /1945 et le 31/12/1945. Les chl!!res h ors 

parentheses exprlment les recettes flctlves calculees sur la base d'une perlode bud-

getalre normale de 12 mols. 

, [2] Les recettes des dro\ts de douane et celles de l'lmpOt a l'lmportatlon en 

1948 sont successlvement de 114.074.000 et de 114.971.000. 


